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“DÉCLARATION DE GUAYAQUIL”

ADOPTÉE LE 11 MARS 2013 DANS LE CADRE DE LA RÉUNION DES ÉTATS PARTIES
À LA CONVENTION AMÉRICAINE RELATIVE AUX DROITS DE L’HOMME 
QUI S’EST TENUE DANS LA VILLE DE GUAYAQUIL  Á CETTE DATE
(Note de la Mission permanente de l’Équateur près l’OEA) 
RÉPUBLIQUE DE L’ÉQUATEUR

PRÈS L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS


La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains  présente ses compliments au Secrétariat général de l’OEA et a l’honneur de lui faire parvenir sous ce couvert le texte de la “Déclaration de Guayaquil” adoptée le 11 mars 2013 dans le cadre de la Réunion des États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui s’est tenue dans la ville de Guayaquil à cette date. 


De surcroît, la Mission permanente de l’Equateur près l’Organisation des États Américains saurait gré au Secrétariat de bien vouloir faire distribuer la « Déclaration de Guayaquil » aux États membres de l’OEA. 

La Mission permanente de l’Équateur près l’Organisation des États Américains, tout en remerciant de l’attention qui sera prêtée à sa requête, saisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’OEA les assurances de sa très haute considération.

Washington, D.C., 12 mars 2013 

Pièce jointe.

Au Secrétariat général de 

  l’Organisation des États Américains

Washington, D.C. 

CONFÉRENCE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION AMÉRICAINE
RELATIVE AUX DROITS DE L’HOMME 

DÉCLARATION DE GUAYAQUIL

Guayaquil le 11 mars 2013 

RAPPELANT : 

Que le 5 juin 2012, l’Assemblée générale de l’OEA, lors de sa Quarante et unième  Session ordinaire tenue à Cochabamba (Bolivie), a adopté la résolution  AG/RES. 2761 (XLII-O/12)  en vertu de laquelle elle a accueilli le rapport du Groupe de travail  sur le renforcement de la Commission interaméricaine  des droits de l’homme et qu’elle «  a chargé le Conseil permanent de formuler, sur la base dudit rapport, des propositions en vue de leur application au dialogue organisé avec toutes les parties concernées », au plus tard durant le premier trimestre de 2013 ; 


Que le 29 novembre 2012, les États parties  à la Convention américaine relative aux droits de l’homme qui sont membres de l’UNASUR, ont pris l’initiative de convoquer une conférence des États parties pour qu’elle puisse, au moyen d’un dialogue constructif, parvenir à introduire les réformes nécessaires au renforcement du système interaméricain des droits de l’homme, 
CONSIDERANT : 

Que l’adhésion à la Convention susmentionnée  et  la ratification de celle-ci, ainsi que les déclarations d’acceptation  de la compétence de la Cour, sont des manifestations irréfutables de l’engagement pris par les États en faveur des idéaux et principes qui inspirent et sous-tendent l’intégrité du système interaméricain des droits de la personne ; 

Que les États parties doivent assumer  leur responsabilité  à l’égard du système interaméricain et l’adapter aux exigences qui posent durant son évolution vers des modalités plus équitables et plus transparentes de gestion, 

RECONNAISSANT : 

Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme  a joué un rôle important dans les processus de démocratisation de la région  et en veillant au versement de réparations adéquates  aux victimes de régimes dictatoriaux; qu’elle continue de remplir un rôle crucial dans la consolidation de l’État de droit, 

Que le système interaméricain des droits de la personne doit évoluer en fonction de la nouvelle réalité démocratique, politique, sociale et institutionnelle de la région, d’où la responsabilité qui incombe aux États d’adapter leurs mécanismes à ces fins; 

Que la Commission interaméricaine des droits de l’homme a déployé d’importants efforts pour mettre en œuvre les recommandations de l’Assemblée générale en ce qui concerne le renforcement du système,


Les États parties au Pacte de San José, 

DECLARENT CE QUI SUIT:  
1. 
Insister sur l’importance de maintenir un équilibre entre les droits et les obligations qui incombent aux États faisant  partie de l’OEA. Face à cette situation, ils décident de promouvoir l’adoption de mesures constructives visant à obtenir l’adhésion de tous les États membres de l’OEA au Pacte de San José. À ces fins, ils ont convenu de désigner une délégation de ministres des États parties pour qu’ils mènent des démarches directes avec ceux qui ne sont pas parties à la Convention. Dans cette perspective, nous ferons en sorte que les membres de la Commission soient élus parmi les nationaux des pays qui ont ratifié la Convention. 
2.
Charger la Commission interaméricaine des droits de l’homme de renforcer les efforts de promotion des droits de la personne en épaulant les systèmes nationaux.
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3.
Convoquer tous nos pays en qualité d’États parties à assumer intégralement le financement du système, à travers le budget ordinaire de l’OEA et grâce à l’apport de contributions volontaires des États membres de l’Organisation. De même, on pourra tenir compte  des contributions volontaires inconditionnelles et sans affectation spécifique.  
4.
En fonction du principe d’indivisibilité des droits de la personne, proposer que tous les bureaux des rapporteurs revêtent un caractère spécial et garantir leur financement en vue de l’accomplissement intégral des buts visés par chacun d’eux.
5.
Demander au Secrétaire général de soumettre une analyse détaillée des frais de fonctionnement des organes du système interaméricain des droits de la personne.  
6.
Envisager l’utilité que le siège de la Commission interaméricaine des droits de l’homme soit situé dans  un État partie à la Convention américaine relative aux droits de l’homme.
7.
Continuer à convoquer cette Conférence des États parties à la Convention américaine relative aux droits de l’homme en vue de créer un espace de dialogue permanent.  
8.
Charger l’Équateur d’assurer la coordination des démarches nécessaires pour mener à bien la prochaine Conférence des États parties et former la délégation de ministres aux fins indiqués au paragraphe 1 ci-dessus.
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